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Nous sommes en 1947. Un
jeune garçon de 17 ans, venu
à Montréal depuis Saint-Féli-
cien afin de poursuivre ses
études, présente à Claude
Gauvreau des poèmes inso-
lites où il cultive transgression
et érotisme. À leur lecture,
Gauvreau est enchanté: «Il
faut publier», dit-il. Ce sera Le

Vierge incendié, premier ja-
lon d’une œuvre immense si-
gnée Paul-Marie Lapointe. Le
poète est décédé hier, à l’âge
de 81 ans. Il était un des écri-
vains les plus importants du
Québec du XXe siècle, un des
derniers de son époque à être
parfaitement à la hauteur des
Miron et Giguère. 

J E A N - F R A N Ç O I S
N A D E A U

L’
œuvre de cet hom-
me calme à la pres-
tance toute natu-
relle est reconnue
à raison comme

l’une des plus fortes de la litté-
rature québécoise. Mais on
n’arrive pas à comprendre faci-
lement d’où elle put tirer sa for-
ce originelle, sinon d’une fulgu-
rante jeunesse de surdoué, un
peu à la manière d’un Rimbaud.
Précoce, venu de nulle par t, 
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Paul-Marie Lapointe 1929-2011

«Le plus grand poète qu’ait produit le Québec
depuis le Régime français», disait Gaston Miron

MAURICE PERRON - MUSÉE NATIONAL DES BEAUX-ARTS DU QUÉBEC

Le poète Paul-Marie Lapointe photographié par Maurice Perron à L’Île-Perrot en 1948. Perron
sera aussi le premier éditeur de cet artiste hors-norme, décédé hier à l’âge de 81 ans.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Pauline Marois était de passage hier à Sainte-Anne-de-Sabrevois, en Montérégie, où elle rendait visite à des sinistrés des inondations du printemps.

J O S É E  B O I L E A U

Rédactrice en chef

L’ histoire a été large-
ment répercutée hier,

et la direction du Devoir a
pu profiter d’une foule de
tribunes pour faire le point,
mais le piratage informa-
tique dont notre site Inter-
net a été victime appelle en-
core quelques mots à l’en-
droit de nos lecteurs.

Le premier ministre Jean
Charest, dont notre site a an-
noncé le décès dans la nuit
de lundi à hier, a su dédra-
matiser une histoire qui, à
l’ère des réseaux sociaux et
de l’information continue,
avait réussi à se développer
en un rien de temps. Nous le
remercions d’ailleurs de sa
compréhension en ce qui
concerne cette affaire, qui a
entraîné son lot de remous
nocturnes pour son cabinet
comme pour la rédaction du
Devoir. Inutile de dire que
nous regrettons les inconvé-
nients causés au premier mi-
nistre, à sa famille et à son
entourage politique. Nous
nous en excusons.

Mais dédramatiser ne si-
gnifie pas banaliser. Nous
prenons très au sérieux cet-
te intrusion dans notre site
Internet et avons convenu
rapidement qu’outre nos re-
cherches internes pour en
connaître l’origine, il fallait
que l’affaire relève d’une en-
quête policière. Nous avons
contacté à cet effet le Servi-
ce de police de la Ville de
Montréal, qui s’est aussitôt
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ledevoir.com piraté

Ne rien
banaliser

M A R C O
B É L A I R - C I R I N O

L a chef du Parti québécois
(PQ), Pauline Marois, a dé-

fendu vigoureusement, hier
après-midi, sa stratégie de gou-
vernance souverainiste, tout en

soulignant que les signataires
du manifeste du Nouveau Mou-
vement pour le Québec (NMQ)
font preuve de «mépris» à
l’égard des indépendantistes.

Pauline Marois reproche aux
instigateurs de ce regroupe-
ment né à la suite du départ de

cinq députés du caucus péquis-
te de semer le désordre dans
les rangs des souverainistes,
notamment en attaquant fronta-
lement le PQ.

«Diviser pour régner, je ne
crois pas que c’est une très bonne
attitude à avoir», a lancé la chef

de l’opposition, en marge d’une
rencontre avec des sinistrés
des inondations de mai à Sain-
te-Anne-de-Sabrevois, en Mon-
térégie. «Ce qui se passe actuel-
lement, c’est assez méprisant à
l’égard de milliers de militantes
et de militants qui croient à la

souveraineté. C’est absolument
inutile de se diviser actuelle-
ment. Nous voulons nous donner
un pays.»

Mme Marois réagissait au
premier manifeste du NMQ,
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STRATÉGIE DE LA « GOUVERNANCE SOUVERAINISTE »

Le débat est clos, selon Pauline Marois
La chef du PQ dénonce la volonté de «diviser pour régner»
qu’elle perçoit au sein du Nouveau Mouvement pour le Québec

A M É L I E
D A O U S T - B O I S V E R T

D evrait-on payer pour se ga-
rer au CLSC? Le ministère

de la Santé estime que oui.
Mais certains établissements
hésitent à se soumettre à cette
directive devant l’opposition
des municipalités, des citoyens
et du milieu communautaire,
qui craignent les conséquences
de cette mesure sur l’accessibi-
lité aux soins.

La semaine dernière, le
conseil municipal de Mont-
Saint-Hilaire a même adopté
une résolution pour s’opposer à
l’instauration d’un stationne-
ment payant au CLSC des Pa-
triotes, situé à Belœil. 

Ce cas illustre bien la situa-
tion. Le CLSC des Patriotes a
été construit récemment en pé-
riphérie de la ville, entre un ciné-
ma et des locaux commerciaux
neufs et encore vides pour la
plupar t. Loin des quar tiers
populeux, il est dif ficile d’ac-
cès autrement qu’en voiture.
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Payer
pour se
stationner
au CLSC?
Devant l’opposition
qu’elle suscite,
des établissements
hésitent à appliquer
la directive de Québec

Malgré un sursis accordé à Radio-Canada, le NPD
dénonce les ratés de la conversion au numérique
Page A 3
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James Murdoch
était au courant
des écoutes
■ À lire en page B 5

ANDREW COWIE AFP

À lire en page A 4

■ Jean Charest préfère
en rire

■ L’éditorial de Bernard Descôteaux : La cacophonie s’installe, page A 6
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L I S A - M A R I E  G E R V A I S

S
ainte-Angèle-de-La-
val, Bécancour — On
ne s’attendait à rien
de moins du domicile
d’un patenteux, fou

d’astronomie et d’instruments
de navigation anciens, comme
Michel Marchand. À l’intérieur
d’une grange proprette, son ate-
lier est un joyeux capharnaüm
où sont suspendus des peaux
de renard et de moufette, des
outils de toutes sortes et, bien
sûr, des sextants, semblables à
ceux utilisés au XVIIIe siècle.
Dehors, son ancêtre l’astrolabe
se dresse sur un terrain jonché
d’objets inusités, dont un tram-
poline, cinq tonnes d’ardoise,
un vieux modèle de motoneige
et un télescope. «Je suis un peu
le dépotoir du village», lance
M. Marchand en plaisantant.

C’est dans cet univers anar-
chique que l’artisan cadranier
s’adonne en toute liberté à sa
passion pour les cadrans so-
laires, qui garnissent aussi géné-
reusement sa cour. Savoir prati-
quement oublié, la gnomonique,
ne vous méprenez pas, n’a rien à
voir avec l’étude des gnomes,
ces petites créatures folkloriques
coiffées d’un bonnet rouge. Le
gnomon (mot grec signifiant «ce
qui indique [l’heure]») désigne
en fait un «cadran solaire compo-
sé d’une tige verticale dont l’ombre
se projette sur une surface». Re-
montant jusqu’à au moins trois
siècles avant notre ère, les plus
vieux modèles connus ont été
trouvés en Égypte. 

Un morceau d’ardoise (ou
d’un autre matériau noble) gra-
vé dans lequel on a planté le
style (la tige): l’objet, outre ses
qualités esthétiques, semble

anodin. Mais il est le fruit de sa-
vants calculs astronomiques, te-
nant compte de la longitude, de
l’heure solaire à midi et de
l’équation du temps (soit la dif-
férence entre le mouvement
moyen du soleil sur 24 heures
et le mouvement solaire réel).
Sans ces opérations mathéma-
tiques, le temps solaire ne pour-
rait correspondre à l’heure indi-
quée par les aiguilles d’une
montre et la lecture du cadran
apparaîtrait erronée.

Modeste et autodidacte, Mi-
chel Marchand ne se considère
pas particulièrement comme un
génie des sciences, mais il re-
connaît avoir une curiosité dévo-
rante pour l’astronomie. «Jeune,
j’en ai passé, des veillées sur une
chaise de parterre à regarder les
étoiles», raconte le quinquagénai-
re. Plus tard, c’est le cadran so-
laire du centre-ville de Trois-Ri-
vières qui l’a captivé. «J’étais sidé-
ré par cette patente-là. J’ai amené
ma caméra vidéo et l’ai pointée
sur l’ombre pendant plusieurs
heures pour regarder l’image en
accéléré. J’ai eu la piqûre.»

Une technologie 
en train de disparaître

Malgré son âge vénérable, ce
n’est qu’au XVIIIe siècle que la
gnomonique, branche de l’as-
tronomie, connaît son apogée.
L’intérêt pour le métier de gno-
moniste ou celui d’artisan ca-
dranier s’étiole pourtant, hor-
mis un regain d’enthousiasme
dans les années 80-90. «C’est
une technologie ancienne qu’on
est en train d’oublier. Ç’a même
failli disparaître complètement
au XIXe siècle», déplore André
E. Bouchard, secrétaire général
de la Commission des cadrans
solaires du Québec. Il n’en reste

ici qu’environ 200, contre des
milliers en Europe. «Il y en avait
deux à Dorval et plusieurs dans
le quartier McGill, à Montréal,
qui ne sont plus là», souligne-t-il.

À sa manière, Michel Mar-
chand contribue à sensibiliser
la population à ces nobles ob-
jets, qu’il présente enrobés de
légendes et d’histoires de pi-
rates. Déguisé en jésuite, il ani-
me des ateliers sur les instru-
ments de navigation et d’arpen-
tage et sur la fabrication de ca-

drans solaires, notamment à la
Maison Saint-Gabriel, dans le
Vieux-Montréal. Il a même in-
venté un jeu d’échecs muni
d’un cadran solaire et un «calen-
drier solaire familial», qui sou-
ligne les anniversaires.

S’il passe pour un fou dans sa
remise aux trésors, il en rit. «Je
ne fais jamais de ménage. On
m’a toujours dit que les grandes
idées naissent dans le désordre.»

Le Devoir

Sous le soleil, exactement à l’heure

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Michel Marchand est un artisan cadranier, fou d’astronomie et
d’instruments de navigation anciens.

L I A  L É V E S Q U E

L e Québec devra non seule-
ment poursuivre ses efforts

de réduction des gaz à effet de
serre, mais les intensifier, et
particulièrement dans le sec-
teur des transports, s’il veut
vraiment atteindre sa cible de
réduction de 20 %, affirme un
rapport qui vient d’être dévoilé.

C’est en novembre 2009 que
le gouvernement qué-
bécois s’est donné cet
objectif de réduire de
20 % les émissions de
gaz à effet de serre de
la province sous le ni-
veau de 1990 à l’hori-
zon de 2020.

Le plus récent bilan
de la lutte contre les
changements clima-
tiques, rendu dispo-
nible sur le site Web
du ministère du Déve-
loppement durable et
de l’Environnement,
hier après-midi, donne une idée
du chemin qu’il reste à parcou-
rir pour atteindre l’objectif, par-
ticulièrement dans le secteur
des transports.

Ce secteur est, au Québec, le
principal émetteur de gaz à ef-
fet de serre et «sa part du bilan
des émissions est en croissance»,
indique-t-on dans le rapport.

De 1990 à 2008, les émissions
du secteur des transports au
Québec ont crû de 28,6 %. Pen-
dant ce temps, les émissions des
autres secteurs ont diminué de
16 %. Ainsi, la part des transports
dans le bilan québécois global
des émissions de gaz à effet de
serre est passée de 33,3 % à
43,3 %. «Cette situation s’explique
notamment par l’importante crois-
sance démographique en périphé-
rie des agglomérations urbaines,
qui a favorisé un recours accru à
l’automobile, ainsi que par la crois-
sance économique, qui a engendré

une augmentation de l’utilisation
des véhicules lourds pour le trans-
port des marchandises, ainsi que
des véhicules hors réseau», justifie-
t-on dans le rapport.

À l’horizon 2020, «les émissions
de GES en transport pourraient se
traduire par une hausse de 13,5 %
par rapport à 1990», prévient-on.

Le transport routier est montré
du doigt, lui qui représente près
de 78 % des émissions du secteur

des transports, qui in-
clut les transports aé-
rien, ferroviaire, mariti-
me, ainsi que les véhi-
cules hors réseau.

Le rapport souligne
que la hausse appré-
hendée du prix des car-
burants exercera tout
de même une pression
sur l’usage des véhi-
cules et sur l’efficacité
énergétique des véhi-
cules, ce qui peut peser
dans la balance.

Plusieurs mesures
du plan d’action québécois 2006-
2012 sur les changements clima-
tiques ont déjà trait au transport.
Parmi les mesures adoptées, on
note qu’une déduction fiscale a
été offerte aux employeurs qui
fournissent à leurs employés un
laissez-passer de transport col-
lectif et un crédit d’impôt a été
offert pour encourager l’achat
de voitures à faible consomma-
tion d’essence ou de voitures
électriques. Le rapport conclut
cependant que «des efforts sup-
plémentaires doivent obligatoire-
ment être réalisés dans ce secteur
si le Québec souhaite atteindre la
cible de réduction qu’il s’est fixée».

Le gouvernement du Qué-
bec compte aussi sur «la mobi-
lisation citoyenne» pour que sa
lutte contre les changements
climatiques connaisse le suc-
cès escompté. 

La Presse canadienne

Lutte contre les changements climatiques

La part des transports
reste lourde

LES MÉTIERS OUBLIÉS

A C T UA L I T É S

De 1990 
à 2008,
les émissions
du secteur
des transports
au Québec
ont crû 
de 28,6 %

Le Devoir profite de l’été pour rencontrer des gens qui prati-
quent de nos jours ces métiers que l’on croyait disparus, ou
en voie de l’être. Des personnages attachés à leur travail et
qui racontent leur art. Aujourd’hui, visite chez un artisan ca-
dranier, passionné d’instruments de navigation anciens.



G U I L L A U M E  
B O U R G A U L T - C Ô T É

O ttawa — La royauté est en
vogue à Ottawa: après le retrait

de toiles d’Alfred Pellan au profit
d’un portrait de la reine au ministè-
re des Affaires étrangères, c’est la
marine et le corps d’aviation des
forces armées qui bénéficient main-
tenant d’un traitement royal visant à
corriger une «erreur historique», se-
lon le gouvernement. D’autres sont
plus sceptiques...

Le ministre de la Défense nationa-
le, Peter MacKay, a ainsi confirmé
hier le rétablissement immédiat des
désignations traditionnelles de la
marine royale canadienne (MRC),
de l’armée canadienne et du corps
d’aviation royal canadien (CARC). 

Dans un processus d’unification
des services de l’armée en février
1968, le gouvernement Pearson
avait décidé d’abandonner ces ap-
pellations pour parler plutôt de trois
commandements (maritime, aérien
et force terrestre) formant indistinc-
tement les forces armées cana-
diennes. Selon M. MacKay, il s’agis-
sait là d’une «erreur historique» qu’il
fallait absolument réparer. 

«Le rétablissement des désignations
d’origine permet de renouer avec la
glorieuse histoire et les fières tradi-
tions» de la marine et du corps d’avia-
tion, a affirmé le ministre. Question-
né à savoir combien coûterait ce
changement, M. MacKay a répondu
que cela était «priceless» («ça n’a pas
de prix»), sans vouloir préciser. 

La décision du gouvernement a
été annoncée exactement 100 ans
après la création de la marine. Elle
survient neuf mois après qu’un co-
mité sénatorial a adopté une motion
demandant la création de l’appella-
tion «marine canadienne» — mais
sans le mot «royal». 

La Légion royale canadienne,
une organisation d’anciens combat-
tants, a applaudi le geste du gouver-
nement en disant qu’il répond à un
débat «qui soulevait les passions de
nos membres».

Mais la décision d’Ottawa est re-
çue avec étonnement ailleurs. Le
professeur d’histoire au Collège mi-

litaire royal du Canada, Roch Le-
gault, estime que «le débat n’était
pas majeur» et qu’il n’y avait pas
lieu de ramener le mot «royal» si le
gouvernement désirait renommer
la marine. «C’est du marketing, dit-il,
et je ne crois pas que ce soit très habi-
le pour convaincre les francophones

et les gens de Toronto
de s’engager.»

Vétéran de la mari-
ne, le député libéral
Marc Garneau était lui
aussi perplexe. «Ça va
plaire à certains vété-

rans qui aiment la tradition, mais ça
va déplaire à tous ceux qui perçoi-
vent ça comme un geste régressif
alors qu’ils préfèrent voir le Canada
comme un pays moderne et émanci-
pé», détaché de son passé colonisé,
croit M. Garneau.

Pour le Bloc québécois, il s’agit
d’un «retour en arrière [...] motivé
par le désir de faire plaisir à la base
militante des conservateurs attachée
à la monarchie». Le groupe Citizens
for a Canadian Republic a de son
côté rappelé au gouvernement que
«les années 50 sont terminées».

Le Devoir
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O n pourrait se demander pourquoi le
Nouveau Parti démocratique revient à la
charge avec cette histoire de Fonds d’in-

frastructure du G8. Après tout, les projets sélection-
nés ont été réalisés et bien gérés. L’aide fédérale n’a
pas nui à la réélection du député du coin, le mi-
nistre Tony Clement, mais l’argent n’a pas abouti
dans les poches d’organisateurs conservateurs. 

Le problème avec cette affaire est ailleurs. En
amont, au moment de la sélection des projets, et en
aval, au moment de rendre des comptes. Le vérifi-
cateur général l’avait dit en juin, dans son rapport
au Parlement. L’absence de documentation et la te-
nue à l’écart des fonctionnaires ne lui permettaient
pas d’évaluer le processus de sélection des projets. 

Ce que le NPD a appris auprès de deux muni-
cipalités de la région de Muskoka qui ont profité
du fonds de 50 millions de dollars, c’est qu’il y a
des documents et que des fonctionnaires ont as-
sisté à des rencontres au cours desquelles un
groupe, présidé par Tony Clement, a discuté de
sélection de projets.

Baptisée le G8 Local Area Leadership Group,
cette assemblée d’édiles visait à tenir les munici-
palités au courant des derniers développements
entourant le sommet qui aurait lieu dans leur
cour. Des fonctionnaires y ont fait des présenta-
tions. On y a parlé de circulation routière, de sé-
curité, de communication, de tourisme et, bien
sûr, d’infrastructures. Jusque-là, rien à redire. On
parlerait même du travail exemplaire d’un député.

Le hic est que M. Clement a poussé la chose bien
plus loin. Il a transformé son bureau de circonscrip-
tion en centre de coordination des demandes d’aide
financière des différentes municipalités, et ce, avant
même que les fonds aient été annoncés. À au moins
deux reprises, il a profité de ses réunions pour rap-
peler aux maires d’envoyer le formulaire (élaboré
localement) à une de ses adjointes. Chaque fois, de
hauts fonctionnaires étaient présents.

◆ ◆ ◆

Les formulaires étaient ensuite soumis à tous
les membres du groupe pour une première éva-
luation. Puis, un comité de liaison formé de trois
personnes, dont le ministre, arrêtait la liste défi-
nitive. Les fonctionnaires présents aux réunions
ont-ils donné leur avis? Impossible de le savoir
avec certitude. Le vérificateur général par inté-
rim John Wiersema disait, le 9 juin dernier,
qu’«aucun fonctionnaire n’[avait] participé à la sé-
lection des projets». Le rapport, le dernier rédigé
par Sheila Fraser, précise: «Les hauts fonction-
naires n’ont pas été en mesure de nous fournir de
l’information et ils ont affirmé qu’ils n’avaient pas
été consultés pendant le processus.»

Chose certaine, la sélection n’a jamais relevé
de la fonction publique, réputée neutre. Le choix
est resté tout au long l’affaire de politiciens fédé-
ral et municipaux. C’est d’ailleurs un adjoint du
ministre, et non le ministère, qui a informé cer-
taines villes du rejet de leur demande. 

L’argent a servi à payer pour la brique et le
mortier, mais ce qui est inquiétant est de voir un
ministre d’expérience mettre sur pied un proces-
sus de sélection de projets, financés par les fonds
publics, qui échappe à tout examen. Tout se pas-
sait au bureau du député, dans les officines mu-
nicipales et au sein d’un groupe informel, soit
hors de la juridiction du vérificateur général.
Autre point préoccupant: le silence des fonction-
naires. Ceux présents ont-ils été interrogés par le
bureau du vérificateur général? Dans le cas du di-
recteur du bureau de gestion du sommet, diffici-
le de croire que non.

◆ ◆ ◆

Toute cette affaire soulève des questions très sé-
rieuses sur le respect accordé aux fonctionnaires
indépendants du Parlement dont le rôle est d’aider
les parlementaires à demander des comptes au
gouvernement et à le garder responsable. Si un mi-
nistre concocte un stratagème pour échapper au
regard des chiens de garde que se sont donnés les
élus — et si des fonctionnaires s’en rendent peut-
être complices par leur silence (ou leur mensonge,
saura-t-on jamais?), c’est le fonctionnement du Par-
lement qui s’en trouvera affecté. 

Le gouvernement Harper n’est pas reconnu
pour tenir le Parlement en grande estime. Il presse
sans cesse les députés à adopter les projets de loi à
toute vapeur. Il rabroue volontiers les fonction-
naires du Parlement qui l’embêtent, comme le sait
trop bien le directeur général des élections, Marc
Mayrand. Sheila Fraser a évoqué à une occasion sa
difficulté à obtenir certains documents. Le direc-
teur parlementaire du budget, Kevin Page, se bute
à cet obstacle presque chaque jour. (S’il faut en
plus qu’ils se méfient de certains fonctionnaires, ils
auront encore plus de mal à faire leur boulot.)

Ce Fonds d’infrastructure du G8 a été créé à
l’insu du Parlement. Le gouvernement lui a fait
approuver un fonds destiné à l’amélioration des
infrastructures frontalières, mais en a détourné
les deux tiers vers Muskoka… qui est à des cen-
taines de kilomètres de la frontière.

Laisser faire serait une grave erreur. Ce serait
une invitation à recommencer. Une autre, en fait,
car la première est venue sous la forme d’une no-
mination, celle de Tony Clement à la tête du
Conseil du trésor. Ce ministère est chargé, entre
autres, «de l’imputabilité et de l’éthique, de la
gestion des finances, du personnel et de l’admi-
nistration, [et] de la fonction de contrôle». Et
c’est M. Clement aussi qui supervise la prochai-
ne ronde de compressions budgétaires.

mcornellier@ledevoir.com

Miné de
l’intérieur

MANON
CORNELLIER

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

O ttawa — La conversion de la diffusion analo-
gique vers la diffusion numérique ne se fera

pas à aussi large échelle que prévu le 31 août
prochain: le CRTC a accordé hier un sursis d’un
an à Radio-Canada–CBC pour éviter que les au-
diteurs de 22 marchés qui possèdent des
«oreilles de lapin» ne se retrouvent sans service
dans deux semaines.

Décidée par le Conseil de la radiodiffusion et
des télécommunications (CRTC) en 2007, la
grande conversion de l’analogique au numérique
est obligatoire dans les 28 principaux marchés
canadiens. Les capitales provinciales et nationale
et toutes les régions métropolitaines de 300 000
habitants ou plus sont notamment touchées.

Le changement affectera les foyers qui ne sont
abonnés ni au câble analogique ni à la télévision
satellite — ceux qui utilisent encore les antennes
«oreilles de lapin», en somme. Environ 7 % des
foyers canadiens et 9 % des foyers montréalais
sont dans cette situation, selon le CRTC.

Parmi eux, ceux qui ont un téléviseur récent
(moins de cinq ans) n’ont rien à faire pour se pré-
parer: le signal numérique passe aussi par les
ondes hertziennes. Il sera capté par les oreilles
de lapin… qui deviendront subitement le relais
d’une image beaucoup plus claire et d’un
meilleur son. Ce qui permet au gouvernement
d’affirmer dans une publicité qu’«il n’y aura plus
jamais de neige au Canada»…

Les plus vieux téléviseurs devront toutefois
être équipés d’un convertisseur à brancher entre
l’antenne de réception et l’appareil pour conti-
nuer à capter des émissions sans abonnement à
un câblodistributeur. Le bidule coûte
entre 50 $ et 100 $. Aux États-Unis, le
gouvernement a décidé de financer en
partie l’achat de ces convertisseurs
(40 $), mais pas Ottawa. 

Radio-Canada 
refuse la conversion

En théorie, tous les marchés visés
par la conversion devaient donc être
prêts le 31 août. Mais la Société Radio-
Canada (SRC) refuse toujours de
convertir 22 émetteurs de retransmis-
sion et préfère mettre fin au service
gratuit dans les marchés que ceux-ci
desservent. Les auditeurs de CBC à
Québec, à Saguenay, à Sherbrooke et
à Trois-Rivières seront touchés par
cette décision. Pour eux, une seule so-
lution: s’abonner à un fournisseur s’ils
désirent continuer d’écouter CBC.

Or le CRTC souhaite toujours faire
changer d’idée la SRC, d’où le délai
d’un an autorisé hier. «Nous avons un différend à
ce sujet, indique le porte-parole du conseil, Scott
Hutton. Le sursis nous permet d’ajouter ce dossier
à une audience prévue pour juin 2012 sur le re-
nouvellement des licences de Radio-Canada.»

La SRC a réagi en mentionnant que «la prolon-
gation permettra aux téléspectateurs des marchés
concernés de faire de façon plus graduelle la transi-
tion vers d’autres moyens de réception sans être

trop désavantagés». 

Le NPD rouspète
Pour le NPD, cette décision démontre

néanmoins les ratés de la conversion à
quelques jours de son entrée en vigueur.
Dans une lettre publiée aujourd’hui dans
Le Devoir, le député de Rivière-du-Nord,
Pierre Dionne Labelle, affirme ainsi que
«le gouvernement a manqué à ses devoirs»
dans ce dossier. «Il a laissé aux diffuseurs le
soin d’informer les gens sur la façon de se
préparer à la transition. La campagne d’in-
formation menée par les diffuseurs est nette-
ment insuffisante et des milliers de Cana-
diens risquent de se retrouver sans service»,
estime M. Dionne Labelle, même si le
CRTC a obligé les télédiffuseurs à diffuser
un certain nombre de publicités à ce sujet.

Le député demande aussi au ministre
de mettre en place un programme d’aide
pour les familles à faible revenu, «pour
qui l’achat d’un convertisseur équivaut à

faire des sacrifices dans la liste d’épicerie». Le mi-
nistère du Patrimoine canadien n’était pas dispo-
nible pour faire des commentaires hier. 

Le Devoir

Télévision numérique

Le CRTC donne un sursis à Radio-Canada
Le NPD espère toujours que le gouvernement financera l’achat de convertisseurs

ACTUALITES

«Marine royale»: Peter MacKay 
dit avoir réparé une «erreur historique»

SANDOR FIZLI REUTERS

Les ministres fédéraux de la Justice et de la Défense, Rob Nicholson et Peter MacKay, ont annoncé
of ficiellement de nouvelles nomenclatures pour dif férents corps de l’armée, en y ajoutant la mention «royale». 

Les
auditeurs 
de CBC
à Québec, 
à Saguenay,
à Sherbrooke
et à Trois-
Rivières
seront
touchés par
l’actuel refus
de la SRC

«Je ne crois pas que ce soit très habile
pour convaincre les francophones
et les gens de Toronto de s’engager»



L’idée d’élargir 
la Voie maritime
ne serait pas
pertinente
Toronto — L’élargissement pro-
posé de la Voie maritime du
Saint-Laurent pour permettre à
un plus grand nombre de navires
de charge de s’y engager est pro-
bablement tombé à l’eau, le Cana-

da et les États-Unis ayant évoqué
des craintes environnementales,
selon un document militaire amé-
ricain. Hier, le Watertown Daily
Times, une publication de l’État
de New York, a écrit que l’Army
Corps of Engineers (USACE) —
le corps de génie de l’armée amé-
ricaine — avait officiellement re-
noncé à une telle idée. Il s’agit
d’un projet d’élargissement de la
voie navigable, de 600 kilomètres
de long, s’étendant de Montréal
jusqu’au point de jonction du ca-
nal Welland et du lac Érié. Une
porte-parole de l’USACE a toute-
fois affirmé que la nouvelle pu-
bliée par le quotidien était préma-
turée, invoquant des rapports pu-
bliés antérieurement n’ayant pas
été officiellement approuvés. En
février 2010, l’USACE a publié un
document faisant état des défis
se dressant devant le réseau de
navigation des Grands Lacs, une
voie navigable de 3700 kilo-
mètres de long où sont achemi-
nées quelque 200 000 tonnes de
marchandises chaque année. En-
viron un cinquième de ces mar-
chandises passe par la Voie mari-
time du Saint-Laurent. L’USACE
présente ce réseau de navigation
comme étant un important mo-
teur économique, mais ajoute
que ce réseau pose des inquié-
tudes environnementales, com-
me l’érosion des rives et les es-
pèces envahissantes, de plus en
plus nombreuses, transportées
par des navires étrangers. – AP

E N  B R E F

J E A N N E  C O R R I V E A U

Compte tenu de l’incertitude
entourant l’éventuelle réfec-

tion ou reconstruction du pont
Champlain, mieux vaut retarder
le lancement des travaux de ré-
aménagement de l’autoroute Bo-
naventure, estime Louise Harel.
La chef de l’opposition a réclamé
hier un moratoire sur le projet et

sur l’emprunt de 71 millions de
dollars qui doit être approuvé
lundi par le conseil municipal.

«C’est la seule entrée de ville en
béton qui ne nécessite pas de tra-
vaux urgents, a signalé Mme Ha-
rel. Tant qu’on ne sait pas ce qui
va se passer avec le pont Cham-
plain, lequel débouche sur Bona-
venture, ce n’est pas le temps de
démantibuler cette autoroute.»

L’opposition réclame aussi la
dissolution de la Société du
Havre de Montréal (SHM), qui
pilote le projet conjointement
avec la Ville et qui, depuis sa
création, a reçu 30 millions en
subventions. «Ça n’a aucun bon
sens qu’on dédouble ainsi le [tra-
vail du] Bureau des grands pro-
jets de la Ville de Montréal [...]
et qu’on continue de gaspiller
l’argent des Montréalais en fi-
nançant la Société du Havre», a
soutenu Mme Harel.

En mars dernier, le parti de
la deuxième opposition dirigé
par Richard Bergeron avait
d’ailleurs demandé au vérifica-
teur général, Jacques Berge-
ron, de se pencher sur le cas de
la SHM.

Lors de la séance du conseil
municipal lundi prochain, les
élus seront appelés à entériner
un règlement d’emprunt de
71 millions pour la réalisation
de la phase 1 du projet. Cette
somme permettra notamment
d’entreprendre les travaux de
construction et de réfection
des infrastructures et de faire
l’acquisition de terrains. Mais
l’opposition entend déposer
une motion pour demander
que cet item soit retiré de
l’ordre du jour.

Le maire Gérald Tremblay n’a
aucune intention de retarder da-
vantage la réalisation du projet
Bonaventure qui faisait partie de
ses engagements électoraux en
2009. Il a rappelé hier que la
structure autoroutière actuelle
était sécuritaire, mais qu’il fau-
drait dépenser quelque 60 mil-
lions uniquement pour la mainte-
nir en état. Selon lui, mieux vaut
donc dépenser 141 millions pour
la moderniser et en faire une en-
trée prestigieuse pour Montréal.

«La Ville de Montréal est
maître d’œuvre du projet Bona-
venture et la Société du Havre a
été créée, pas uniquement pour
faire des plans et devis, mais
pour impliquer le secteur privé et
faire une analyse globale de tous
les dossiers comme Griffintown,
Bonaventure, le canal Lachine,
le parc Jean-Drapeau et les bas-
sins du Nouveau Havre», a ex-
pliqué le maire avant d’accuser
Mme Harel de vouloir «paraly-
ser Montréal». 

Rappelons que le projet du
quartier Bonaventure prévoit
l’abaissement au sol de l’autorou-
te et l’aménagement d’un boule-
vard à huit voies entre les rues
de la Commune et Saint-Jacques.

Le Devoir

Harel veut un moratoire sur les travaux
de l’autoroute Bonaventure
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Q uébec — Le premier mi-
nistre Jean Charest a pris

avec humour hier la fausse nou-
velle de son décès, diffusée sur
le site du Devoir par des pirates
informatiques. Il en a profité
pour remercier la direction du
quotidien d’avoir réagi rapide-
ment pour la démentir.

«Quand je l’ai entendue pour la
première fois, j’étais en train de
faire mes exercices à la maison,
alors je me suis dépêché d’aller re-
garder dans le miroir pour voir si
j’étais encore là», a déclaré en
riant Jean Charest avant la ré-
union du Conseil des ministres.

L’article sur sa mort aurait
été créé à 1 heure 9 minutes

dans la nuit de lundi à hier sur
le site Web du Devoir. Très
court, il avançait que le premier
ministre était décédé au
CHUM à la suite d’une attaque
et que la direction de l’hôpital
avait confirmé la nouvelle.

Alerté vers 2h25, le bureau
du premier ministre a vite été
inondé d’appels. Un peu avant
3h, l’information selon laquelle
le site du Devoir avait été piraté
circulait déjà largement. Toute-
fois, la fausse nouvelle avait
quand même eu le temps d’être
relayée par différents médias.

«Ces choses-là sont toujours
étonnantes, mais je dois dire que
le journal Le Devoir a réagi très
promptement et je le remercie», a
dit hier le premier ministre en
soulignant que ça pouvait «arri-
ver à tout le monde».

Un impact, même la nuit
Réveillée en pleine nuit par un

collègue, la rédactrice en chef du
journal, Josée Boileau, a fait des
pieds et des mains pour empê-
cher la nouvelle de se propager
et expliquer ce qu’elle savait au
bureau de M. Charest. «Dès que
je l’ai su, mon premier réflexe, en
plus d’enlever la nouvelle du site, a
été d’aviser le bureau du premier
ministre parce que je ne savais pas
s’ils étaient au courant de la tem-
pête qui allait leur tomber dessus.»

Même au milieu de la nuit, le
canular a réussi à avoir un cer-
tain impact, notamment grâce
au Web, faisait remarquer hier
Mme Boileau. «Aujourd’hui, on
ne peut plus penser qu’une nou-
velle sor t, et attendre patiem-
ment qu’elle se développe. Très
rapidement, les réseaux sociaux
s’en emparent. On a pu le vivre
pleinement cette nuit.»

Le réseau Twitter a par
ailleurs permis au courriériste

parlementaire Antoine Robitaille
de rectifier les faits rapidement
cette nuit, alors que le site du
journal était toujours bloqué et
que l’équipe Internet du Devoir
s’affairait à le rétablir. Un démen-
ti a finalement pu être publié sur
le site du Devoir vers 4h30.

Hier, le premier ministre a
déclaré à la blague que «ce
n’était pas la première fois» que
le journal Le Devoir proclamait
sa mort au sens politique, «sauf
que c’est la première fois qu’il
l’aborde sous cet angle-là».

M. Charest a répété qu’il allait
très bien et que sa famille n’avait
pas été trop inquiétée par l’inci-
dent. «C’est moi qui l’ai appris à
mon épouse et elle a corroboré»,
a-t-il dit à propos de la nouvel-

le concernant
le fait qu’il
était en plei-
ne forme. «Ni
mon fils ni mon
épouse n’ont été
alarmés.»

Le bureau du premier mi-
nistre a quand même reçu
«plusieurs appels» durant la
nuit à ce propos. «Évidemment,
il y a des gens qui ont appelé,
qui sont sur Internet à cette
heure-là. La nouvelle s’est ré-
pandue et la téléphoniste était
assez inquiète», a dit M. Cha-
rest, avant d’ajouter que «ç’au-
rait pu prendre une autre tan-
gente» et «causer des problèmes».
«Ça nous rappelle à tous qu’il
faut faire attention quand on re-
çoit une information.»

Différentes hypothèses
Hier midi, la direction du

journal a fait savoir qu’elle avait
porté plainte auprès du Service
de police de la Ville de Mont-
réal (SPVM), mais elle n’a pas
donné de détails sur les ori-
gines de l’attaque. «Du côté de
l’équipe Web, on cherche toujours
à trouver ce qui a pu se passer, a
dit Mme Boileau. Il y a dif fé-
rentes hypothèses qui sont exami-
nées, mais il est prématuré d’an-
noncer quoi que ce soit.»

Le Devoir n’est pas le pre-
mier média dans le monde à fai-
re l’objet d’une attaque de ce
genre. Le 4 juillet dernier, la
chaîne Fox News, aux États-
Unis, a été la cible de pirates in-
formatiques qui ont pris le
contrôle de son compte Twitter
et annoncé que le président Ba-
rack Obama avait été abattu.

Néanmoins, d’après le chro-
niqueur techno Michel Du-
mais, il s’agirait d’un premier
cas du genre au Québec. «Je ne
me souviens pas qu’un site d’in-
formation d’un grand média,
qu’il soit papier ou électronique,
ait déjà été piraté. Pour moi,
c’est une première.»

Le Devoir

Le site Web du Devoir piraté

Jean Charest 
préfère en rire 
«Je me suis dépêché d’aller regarder 
dans le miroir pour voir si j’étais encore là»J E A N N E  C O R R I V E A U

L a chef de l’opposition à l’Hô-
tel de Ville de Montréal,

Louise Harel, entretient-elle
des «liens étroits» avec le vérifi-
cateur général de la Ville,
Jacques Bergeron? C’est ce
qu’a continué à affirmer hier le
maire Gérald Tremblay sur la
foi d’un courriel écrit par la se-
crétaire du vérificateur à son
patron. Mais Louise Harel rejet-
te avec vigueur ces allégations,
les qualifiant de «pure fabula-
tion» et de «diversion».

Le courriel en question aurait
été intercepté par l’équipe de
l’ex-contrôleur général, Pierre
Reid, dans le cadre d’une en-
quête menée sur le vérificateur
général. Celui-ci poursuit
d’ailleurs la Ville afin de faire
déclarer illégal l’espionnage
dont il a fait l’objet.

La Ville fait état de ce courriel
dans sa défense déposée la se-
maine dernière en Cour supé-
rieure. Elle soutient que Jacques
Bergeron a communiqué avec le
bureau de l’opposition officielle
«pour permettre à celle-ci de criti-
quer l’administration». Pour ap-
puyer cette affirmation, on cite
l’extrait d’un courriel dans le-
quel la collaboratrice de Jacques
Bergeron dit à son patron que le
directeur de cabinet de Mme
Harel souhaite lui parler «avant
le week-end, car il se peut que tu
doives documenter la question et
te préparer pour lundi». 

Déposé au greffe de la Ville
sous scellé, le courriel n’a pas
été rendu public. Le court ex-
trait semble peu incriminant,
mais dans l’esprit de Gérald
Tremblay, il ne fait pas de doute
que la missive témoigne de
«liens étroits» entre le vérifica-
teur et Louise Harel. «Je trouve
tout à fait inacceptable que la
chef de l’opposition, qui prône
l’autonomie et l’indépendance

du vérificateur général, ait be-
soin de consulter le vérificateur
général pour l’aider à préparer
la période de questions du
conseil municipal», a-t-il dit hier.

M. Tremblay a toutefois ad-
mis ne pas avoir vu le
courriel en question:
«Je ne l’ai pas lu. Je ne
l’ai pas vu, mais j’ai
été informé du contenu
du courriel il y a plu-
sieurs mois.»

«Fabulation»
Louise Harel a vi-

goureusement dé-
menti les accusations
de l’administration
qui ne visent, selon elle, qu’à
discréditer le vérificateur géné-
ral. «C’est de la fabulation. De la
pure fabulation, a-t-elle martelé.
Tout cela me semble une tentati-
ve de diversion pour faire oublier

le caractère illégal de l’intercep-
tion des courriels.»

Le courriel ferait suite à une
lettre du vérificateur transmise
à tous les élus le 6 décembre
dernier au sujet de la décision

de l’administration de
transférer la ligne
éthique au Bureau du
contrôleur général. «Il
y avait un conseil de
ville le 13 décembre.
Alors, mon directeur de
cabinet a simplement
transmis à son bureau
une demande pour sa-
voir s’il souhaitait être
entendu par le conseil.
Ça s’arrête là», a expli-

qué Mme Harel.
De son côté, le chef de Projet

Montréal, Richard Bergeron,
croit qu’il faudra attendre que
les courriels interceptés soient
rendus publics et que le verdict

du tribunal soit rendu avant de
juger du compor tement des
parties. «Si le vérificateur a eu
des compor tements répréhen-
sibles, s’il n’a pas respecté son in-
dépendance complète par rap-
port à l’administration munici-
pale, le moment venu, le conseil
municipal prendra les disposi-
tions qui s’imposeront», a-t-il in-
diqué. Selon lui, le fait qu’il y ait
des communications entre des
formations politiques et le véri-
ficateur est plutôt «banal».

Me Sylvain Lussier, qui repré-
sente la Ville dans ce dossier, a
indiqué au Devoir qu’il deman-
derait à la Cour de pouvoir dé-
poser l’ensemble des courriels
interceptés par la Ville dans le
cadre de son enquête, mais il
s’attend à ce que la partie ad-
verse s’y oppose.

Le Devoir

Tremblay poursuit ses accusations
contre Louise Harel et le vérificateur
La chef de l’opposition qualifie de «pure fabulation» les allégations du maire
voulant qu’elle entretienne des «liens étroits» avec Jacques Bergeron

A C T UA L I T É S

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Selon Louise Harel, les accusations de l’administration ne visent qu’à discréditer le vérificateur général.

La direction du Devoir a porté plainte
auprès du Service de police 
de la Ville de Montréal

Jacques
Bergeron
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L es omnipraticiens entérinent l’entente négo-
ciée avec le gouvernement du Québec, mais

le dossier de l’écart de rémunération avec leurs
confrères spécialistes est loin d’être clos, avertit
le Dr Louis Godin.

Le président de la Fédération des médecins om-
nipraticiens du Québec se dit heureux que
quelque 78 % de ses membres se soient prononcés
en faveur de l’entente. Celle-ci prévoit, entre

autres, une augmentation sala-
riale de 6 % sur cinq ans ainsi
qu’une enveloppe de 210 mil-
lions consacrée à différentes
primes visant à encourager les
médecins à prendre davantage
de patients.

Mais les omnipraticiens res-
tent préoccupés par leur écart
salarial avec les médecins spé-
cialistes. «La question de l’écart
va continuer à être suivie. Pour

nous, ce n’est pas un dossier qui est clos, loin de là»,
a dit le Dr Louis Godin au Devoir. Selon lui, cette
épineuse question explique pourquoi près de 22 %
de ses membres ont rejeté le projet d’entente in-
tervenue avec Québec en juillet.

Rappelons que les médecins spécialistes ont
obtenu peu après une augmentation salariale
équivalente. «Oui, [on a fait] des gains, mais des
gains qui sont un peu effacés par l’entente signée
par les spécialistes, juge le Dr Godin. Ç’a créé de la
déception, parce que la question de la relève est très
importante. On pense que tant que cet écart-là ne
sera pas corrigé, on aura des difficultés à attirer les
futurs médecins vers la médecine familiale.» Il
manque près de 1200 médecins de famille pour
répondre à la demande. L’Association des jeunes
médecins du Québec avait d’ailleurs invité ses
membres à rejeter l’entente, estimant qu’elle ne
revalorisait pas la médecine familiale.

Il y a tout de même de «nombreux points posi-
tifs» dans cette entente, dit le Dr Godin. Il croit
notamment que l’accès à un médecin de famille
pour la population sera amélioré puisqu’«on va
bonifier la rémunération des médecins qui pren-
nent de nouveaux patients ou qui prennent un peu
plus de patients.»

Le Devoir

SANTÉ

Les omnipraticiens
acceptent l’entente
L’écart salarial avec les
spécialistes demeure contesté

FRANÇOIS PESANT LE DEVOIR

LA GUERRE d’usure contre le cancer compte un nouvel allié. La chaire de recherche en oncologie
ORL Dr Azar-Angélil a été inaugurée hier après-midi, notamment en présence de l’impresario René An-
gélil et de l’oto-rhino-laryngologiste (ORL) et chirurgienne cervicofaciale Lyne Desnoyers. L’équipe de la
chaire, créée en l’honneur de celui qui fut pendant 30 ans le chef du service d’ORL de l’hôpital Saint-Luc,
le Dr Antoine Azar, décédé en mai 2010, et du rescapé du cancer de la gorge et mécène, M. Angélil, aura
pour mission d’améliorer les traitements pour combattre les cancers ORL.

CRÉATION DE LA CHAIRE AZAR-ANGELIL 

Washington — Le tabagisme est responsable
de la moitié des cancers de la vessie chez

les femmes, soit une proportion égale à celle des
hommes, et plus élevée qu’estimée précédem-
ment, selon une étude publiée hier.

Les études menées auparavant liaient de 20 à 30 %
de ces cancers au tabagisme. Cet accroissement pa-
raît résulter de l’augmentation du nombre de
femmes qui fument, selon des observations faites
lors de cette recherche, qui s’est appuyée sur des
données portant sur plus de 450 000 personnes.

D’autres études ont aussi montré que la propor-
tion des femmes qui fument est désormais compa-
rable à celle des hommes dans l’ensemble de la po-
pulation américaine.

La plupart des études précédentes sur le lien
entre tabagisme et cancer de la vessie avaient été
menées à des périodes durant lesquelles fumer
était beaucoup moins fréquent chez les femmes.
«Les fumeuses dans notre recherche ont un risque
quadruplé de développer un cancer de la vessie com-
parativement à trois fois plus dans les études précé-
dentes», précise l’épidémiologiste Neal Freedman,
de l’Institut national américain du cancer, principal
auteur de ces travaux parus dans le Journal of the
American Medical Association.

«Le taux de cancers de la vessie aux États-Unis a
été relativement stable ces trente dernières années
malgré le fait que le tabagisme dans l’ensemble de
la population a diminué», ajoute-t-il. 

Ce risque plus élevé chez les femmes compa-
rativement au milieu et à la fin des années 1990
pourrait expliquer pourquoi le taux de cancer
de la vessie n’a pas diminué. «Ce lien pourrait
peut-être aussi indiquer un changement dans la
composition des cigarettes au fil des années», ob-
serve ce chercheur.

Bien que les concentrations de nicotine et de
goudron dans les cigarettes aient diminué, il y a
apparemment eu une augmentation dans les te-
neurs de certaines substances cancérigènes, se-
lon l’étude. Même si le fait de fumer présente le
même risque de cancer de la vessie chez les
femmes et les hommes, ces derniers sont quatre
fois plus nombreux à développer ce type de can-
cer. Les chercheurs avancent l’exposition à des
substances dans le cadre professionnel ainsi que
des différences physiologiques comme causes
possibles de cette disparité entre les deux sexes.

Agence France-Presse

Cancer de la vessie

Les fumeuses sont
autant à risque 
que les fumeurs

L’accès à 
un médecin 
de famille
sera amélioré
selon 
le Dr Godin

Nouveau circuit cyclable 
de 1000 km au Québec
Les amateurs de vélo pourraient bientôt parcourir
la région de Québec et du Saguenay–Lac-Saint-
Jean sur deux roues grâce à un nouveau circuit de
plus de 1000 kilomètres de calibre international.
Ce projet de cyclotourisme pourrait voir le jour
d’ici un à deux ans. C’est du moins ce qu’estiment
les quatre partenaires qui ont imaginé le nouveau
circuit cyclable qui compterait 6000 mètres de dé-
nivelée positive. L’Office du tourisme de Québec,
Tourisme Saguenay–Lac-Saint-Jean, la Véloroute

des Bleuets et la Corporation des cols du Fjord af-
firment vouloir tirer profit de l’augmentation du
cyclotourisme à l’échelle mondiale grâce à cette
cycloroute qui pourrait, disent-ils, générer des re-
tombées économiques pour les régions concer-
nées. Les organismes ont également pensé à four-
nir un carnet de route et une attestation à chaque
étape parcourue. Ce circuit deviendrait ainsi le
seul et premier «de type brevet» en Amérique du
Nord. Les cyclistes seraient également traités aux
petits oignons puisqu’en plus d’avoir droit à une
cartographie détaillée, ils pourraient bénéficier de
navettes terrestres et nautiques permettant de
transporter leurs bagages. – La Presse canadienne
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La dissidence autour du Parti québécois s’organise. Le Nou-
veau Mouvement pour le Québec (NMQ) a fait sa première sor-
tie publique hier avec la publication d’un manifeste. Le député
Jean-Martin Aussant a pour sa part rendu public le nom du
parti indépendantiste qu’il veut créer. Il s’appellera Option
Québec. Bientôt, ce sera une véritable constellation de partis
souverainistes qui, chacun avec un discours dif férent, cher-
cheront à rallier les Québécois à l’idée d’indépendance.

a division du mouvement souverainiste en divers
groupes est porteuse de cacophonie qui sera de
plus en plus audible à mesure que cette constella-
tion s’étendra. Chacun ira d’un discours différent,
souvent divergent, et de disputes autour du lea-
dership des uns et des autres. L’illustre bien ce
manifeste du NMQ qui s’en prend au Parti qué-
bécois de Pauline Marois, «un parti usé» qui ba-
nalise l’idée d’indépendance avec son concept de
gouvernance souverainiste.

Une certaine cacophonie a toujours été présente au sein du Parti
québécois. Puisqu’il s’agit d’un parti qui valorise le débat d’idées, il y
a toujours eu des affrontements latents entre divers courants. À cette
différence que jusqu’ici personne n’osait quitter le navire. La perspec-
tive de prendre le pouvoir et d’amorcer un nouveau processus réfé-
rendaire finissait toujours par souder les uns et les autres. Ce qui est
nouveau, c’est que cette fois, des militants et députés non seulement

partent, mais ils s’organisent et mettent sur pied
des structures militantes concurrentes qui au-
ront une tribune à l’Assemblée nationale avec des
droits de parole. La cacophonie s’institutionnalise
au sein du mouvement souverainiste.

La chef péquiste minimise l’impact qu’auront
sur son parti ces nouveaux concurrents. Elle n’a
pas le choix de faire face. Néanmoins, elle ne
peut qu’admettre en son for intérieur que leur ar-
rivée divisera forcément le vote souverainiste, qui
sera par ailleurs sollicité par cet autre dissident
qu’est l’ancien ministre péquiste François Le-
gault. Le danger pour elle serait que peu à peu

s’estompe la perspective d’une victoire électorale. Dès lors, la démo-
bilisation des militants s’accélérerait.

Il ressort du discours des dissidents qu’ils ne croient plus en cette
victoire. Ils ne veulent plus d’un parti à vocation électorale. C’est ce
qu’ils disent en posant qu’il faut se donner un parti de combat voué à
la réalisation de l’indépendance, comme l’écrit dans la page Idées le
politologue Denis Monière. Illustre bien ce désir de retour aux
sources le choix du député Aussant de baptiser son futur parti du
nom du manifeste de René Lévesque de 1968. Bref, on entend repar-
tir de zéro.

La démarche de ces dissidents n’est pas sans contradictions. Ce
sont eux qui, depuis la défaite référendaire de 1995, s’impatientaient
de voir toujours être reporté le prochain rendez-vous. Ils n’en pou-
vaient plus d’attendre que soient réunies les «conditions gagnantes».
Leur démarche contribuera à repousser encore plus loin la tenue
d’un prochain référendum. Ils peuvent croire le Parti québécois usé,
mais ils s’engagent dans un processus laborieux et stérile, à moins
que leur véritable objectif soit d’obtenir le départ de Pauline Marois
et la reprise en main du parti. Cela, on l’a déjà vu en 1988, alors que
Jacques Parizeau attendait dans les coulisses. Cependant, on ne voit
pas qui cette fois serait le leader charismatique pouvant prendre la di-
rection de ce parti. 

ne analyse froide des chiffres le confirme: même si les
taux de criminalité dégringolent, comme l’a clamé ré-
cemment Statistique Canada, près de la moitié des Cana-
diens croient que les crimes violents sont en hausse ga-
lopante. Le discours alarmiste martelé par les conserva-
teurs depuis leur entrée au pouvoir a saisi d’émotion la

population; elle croit à une menace inventée au point de cautionner
une pléthore de mesures destinées à resserrer la loi et l’ordre.

Les troupes de Stephen Harper ont placé crime et justice dans le
peloton des enjeux électoraux. Fortes désormais d’une majorité,
elles promettent l’adoption rapide sous projet de loi omnibus d’une
dizaine de projets touchant cette matière, le tout destiné à resser-
rer les boulons d’un système pénal jugé trop élastique. Le fossé est
tel entre la réalité brute et le message conservateur que le premier
ministre fait figure d’anachronisme, du moins en cette matière.
Non seulement s’accroche-t-il à une perception erronée, mais ses
solutions sont périmées: il a été démontré que les longues pé-
riodes d’incarcération favorisent la récidive, tandis que réadapta-
tion et la libération progressive améliorent la sécurité du public.

Devant un tel paradoxe, les esprits critiques s’échauffent. Com-
me l’ont fait cette fin de semaine les membres
de l’Association du Barreau canadien, dont les
réserves sur les ambitions fédérales sont sé-
vères. Par résolution, ils critiquent le manque
de souplesse dont disposent les juges dans l’im-
position d’une peine, particulièrement lors-
qu’une injustice pourrait en découler.

Témoins privilégiés des tares du système, ils
s’inquiètent notamment des effets pervers de la
désinstitutionnalisation, qui a catapulté du lit
d’hôpital à la cellule des personnes souffrant de
maladie mentale. Nombre d’entre elles «ne sa-
tisfont pas aux critères établis à partir des défini-

tions de la “non-responsabilité criminelle” et de l’“inaptitude” à subir
son procès», note l’Association du Barreau dans une résolution. Ré-
sultat? Non seulement surcharge-t-on inutilement le réseau carcé-
ral, mais on alloue énergies et ressources en répression plutôt
qu’en prévention du crime, en réadaptation ou en lutte contre la
pauvreté.

La désespérante situation des autochtones, dont la surreprésen-
tation dans les prisons fédérales comme provinciales fait frémir, en
est sans nul doute la plus triste et parfaite illustration. Croulant
sous d’exorbitants taux de sous-emploi et de sous-éducation, la po-
pulation autochtone soumise à des conditions socio-économiques
menant tout droit vers la criminalité souffre encore davantage que
d’autres groupes de l’approche punitive et rétributive prônée par
les conservateurs. Bonifier plutôt les ressources en éducation et
en santé chez ces populations démunies permettrait pourtant de
les éloigner des abîmes de la criminalité, petite et grande.

Aux anachronismes des dirigeants s’ajoutent en outre leurs si-
lences sur la matière essentielle: quel est le coût projeté des mesures
à venir en plus de l’impact de dizaines de changements déjà entéri-
nés, qui engorgeront un système carcéral déjà ballonné? Les mil-
liards projetés pour soutenir le plan conservateur ne revêtent aucun
sens, surtout lorsque l’on comprend qu’ils reposent sur un mirage.

machouinard@ledevoir.com
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Répéter l’erreur du PQ
Ce qui manque au Par ti québécois,

c’est-à-dire une idéologie nationaliste in-
conditionnelle, manque aussi au nouveau
mouvement souverainiste. Problème épis-
témologique, le vrai nationalisme ne se
réduit pas à un projet de pays, ni à un
pays qui serait viable économiquement, ni
à une levée de boucliers contre Ottawa, ni
même à la récupération de pouvoirs et de
taxes. Le vrai nationalisme est une ques-
tion de fierté, de caractère, de force et de
conviction en une mission liée à ce carac-
tère. Or ce message est inexistant dans
les deux partis. Quant à l’antipéquisme du
nouveau mouvement, il ne constitue pas
non plus un message suffisant.

Michel Magnant
Montréal, le 16 août 2011

Des machines à cash
Dans l’article de La Presse canadienne

intitulé «Tremblay se dit en faveur du re-
couvrement de Ville-Marie», publié dans
Le Devoir le 11 août, apparaît cette cita-
tion du maire Tremblay, au sujet de la
gestion du M.I.T. et de l’Université de
Vancouver: «La force de ces deux institu-
tions, c’est qu’elles ont réussi à commercia-
liser le fruit de la recherche. Nous avons
toute cette capacité ici, cette masse critique
de scientifiques.» Premièrement, le maire
se doute probablement que le recouvre-
ment d’une autoroute ne changera rien à
la performance des universités montréa-
laises. Deuxièmement, je suis déçu et sur-
pris d’apprendre que le maire se classe

parmi ces politiciens qui veulent faire de
nos universités des «machines à cash» en
réduisant la recherche fondamentale à un
produit commercial. Visiblement, le mai-
re Tremblay ne comprend ni ce qu’est la
science, ni comment elle se développe, ni
ce qui en motive les créateurs. Vouloir à
tout prix faire de l’argent avec les univer-
sités, ou plus généralement les adminis-
trer comme des entreprises est une grave
erreur qui menace la qualité de l’ensei-
gnement et de la recherche.

Bruno Joyal
Le 15 août 2011

Des «oreilles de lapin» 
à la diffusion numérique

Dans une lettre publiée dans Le Devoir
en 2006, je faisais part de mon inquiétude à
titre de membre du Collectif pour un Qué-
bec sans pauvreté quant aux conséquences
de la décision du CRTC de permettre aux
principales chaînes de télévision de cesser
la diffusion [en mode analogique].

Cette mesure fut prise à l’époque sous la
pression des diffuseurs qui prétendaient
qu’ils ne pouvaient plus se permettre, du
point de vue de la rentabilité, d’assurer ce
service. Or, le 2 juin 2011, soit quelques
mois avant la mise en œuvre de cette déci-
sion en septembre prochain, le CRTC an-
nonçait dans un communiqué que les télé-
diffuseurs privés avaient largement retrou-
vé le chemin de la rentabilité!

La fin de la diffusion en mode analogique
forcera donc les 12 % d’utilisateurs d’anten-
ne traditionnelle ou d’«oreilles de lapin» à

se munir d’un convertisseur numérique
pour capter les ondes des diffuseurs pu-
blics et privés.

Dans le dossier de la transition de la dif-
fusion [analogique] vers la diffusion numé-
rique, le gouvernement conservateur a
manqué à ses devoirs, laissant aux diffu-
seurs le soin d’informer les gens sur la fa-
çon de se préparer à la transition. La cam-
pagne d’information menée par les diffu-
seurs est nettement insuffisante et des mil-
liers de Canadiens risquent de se retrouver
sans service.

Par ailleurs, nous ne pouvons sous-esti-
mer l’impact économique de l’achat d’un
convertisseur de signal sur le budget déjà
lourdement hypothéqué des Canadiens et
Canadiennes les plus démunis. Votre
désintérêt envers la plus impor tante
transformation du paysage télévisuel ca-
nadien montre que jusqu’à présent, vous
n’avez pas assumé vos responsabilités en-
vers la population.

Aujourd’hui, c’est à titre de porte-parole
adjoint de l’opposition officielle en matière
de radiodiffusion et de télécommunication
que je vous demande de bien vouloir
prendre vos responsabilités et de profiter
des deux prochaines semaines pour sensi-
biliser la population aux changements qui
s’en viennent. Nous souhaitons également
que vous puissiez annoncer rapidement la
mise en place d’un programme d’aide pour
les familles à faible revenu, pour qui l’achat
d’un convertisseur équivaut à faire des sa-
crifices dans la liste d’épicerie.

Pierre Dionne Labelle
Député NPD de Rivière-du-Nord

Le 16 août 2011
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Président de l’Association pour le soutien 
et l’usage de la langue française

I l y a deux mois, une importante mani-
festation internationale en faveur de la
langue française, de la diversité cultu-

relle et de l’organisation d’états généraux a
eu lieu à Paris. C’était le 18 juin. Environ
1200 personnes, des Français, des Belges,
des Italiens, des Africains, des Acadiens,
des Québécois, se sont regroupées devant
le Panthéon et ont pris part ensuite à la
marche dans le Quartier latin. La presse
québécoise (sauf exception) n’en a pas pu-
blié de compte rendu ni repris le reportage
d’agence daté du 18 juin, comme si le sort
de la langue française et la diversité cultu-
relle n’avaient pas d’importance ici, comme
si la proposition d’états généraux de la
langue en France n’intéressait pas les Qué-
bécois et tous les francolocuteurs. 

La manifestation de citoyens de pays et de
continents divers était une première dans la
francophonie. Encouragés par 44 associa-
tions et regroupements divers à montrer leur
engagement en faveur du français et de son
statut, les marcheurs déambulèrent derrière
la banderole «Ma patrie, c’est la langue fran-
çaise» (Camus) et leurs étendards nationaux. 

L’organisateur de la rencontre, l’ex-ambas-
sadeur Albert Salon, a invité vingt interve-
nants à prendre la parole après la lecture de
messages, en particulier ceux de l’académi-
cien Alain Decaux, du comédien Fabrice Lu-
chini, du président du Modem, François
Bayroux, et du député Jean Lasalle. On en-
tendit le professeur Claude Hagège (Collège

de France), des parlementaires (Jacques
Myard, Jean-Pierre Chevènement, candidat
déclaré à l’élection présidentielle de 2012, Ni-
colas Dupont-Aignan et Patrick Louis) et des
chefs de délégations étrangères: de Wallonie
et Bruxelles, de Côte d’Ivoire, d’Italie, de
Maurice Day, venu de Montréal pour repré-
senter la Ligue internationale des scienti-
fiques de langue française et les Québécois.

Enfin des porte-parole d’associations
françaises (Mariannes de la République,
C.R.A.N. ou Conseil des associations
noires, Carrefour des acteurs sociaux, Aca-
démie de la carpette anglaise, Forum pour
la France, COURRIEL, Académie du gaul-
lisme). Les Français étaient donc forte-
ment de la partie. Cela annonce peut-être
un réveil de la mère patrie. M. Salon a sou-
ligné la présence de gens d’Asie (Cambod-
ge, Laos, Vietnam, Chine), d’Afrique (Bur-
kina Faso, Cameroun, Mali, Sénégal, Ma-
roc, Algérie, Tunisie), de groupes de Haï-
tiens, de Mauriciens, de Québécois et
d’Acadiens derrière leurs drapeaux. 

Quelques idées sont à retenir des allocu-
tions des personnalités présentes. 

Selon Claude Hagège, la France a la mis-
sion de porter l’oriflamme de l’universalité
de concert avec l’Allemagne, l’Italie, l’Es-
pagne ou la Russie, car elle est à la source de
la Déclaration des droits de l’homme. M. Ha-
gège s’en est pris à la surdité de la classe po-
litique française, insensible au sort réservé à
la langue et à l’idée d’en organiser des états
généraux et à son parti-pris en faveur de la
pensée unique diffusée en anglais.

Catherine Distinguin, secrétaire généra-
le du Pôle francophone du Carrefour des

acteurs sociaux, a rappelé les motifs de la
manifestation: la conviction que la langue
française est le meilleur instrument de
communication de la communauté et l’élé-
ment constitutif essentiel de son identité,
l’impéritie des pouvoirs publics et la coloni-
sation par l’anglais. Mme Distinguin a cité
Dominique Noguez: «La langue française
n’est pas en crise. Elle se porte bien. Elle s’en-
richit. C’est bien pire qu’une crise: elle est vic-
time d’une trahison.»

Dans l’intervention fort appréciée du re-
présentant de Wallonie-Bruxelles, Paul-Hen-
ry Gendebien, on retiendra l’affirmation se-
lon laquelle «la France et la langue française,
c’est l’aspiration à l’universel, mais l’universel
n’est pas la mondialisation, ni le nivellement». 

La présence québécoise à la manifestation
avait été encouragée en mai et juin par des
initiatives individuelles et par la publicité dif-
fusée par Impératif français (représenté lors
de la marche par l’écrivain Alain Dubos, au-
teur des Amants du Saint-Laurent, 2009), par
l’Association pour le soutien et l’usage de la
langue française, par la Société nationale des
Québécois et Québécoises de la capitale. Ce-
pendant, la proximité de la Fête nationale a
empêché les regroupements panquébécois
(Mouvement national des Québécoises et
Québécois, Mouvement Québec français,
Ligue d’action nationale) d’y encadrer la pré-
sence québécoise.

On peut espérer qu’à la prochaine occa-
sion, les groupes laurentiens sauront se
concerter et désigner un porte-étendard. Si
les Français montent aux barricades pour
défendre le statut du français, il faudrait se
retrouver à leurs côtés.

Québec doit s’activer pour protéger la langue
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Politologue et signataire du manifeste 
du Nouveau Mouvement pour le Québec

e Parti québécois est depuis la fin des
années 1960 le bateau amiral du mou-
vement souverainiste. Mais la route
qu’il suit est sinueuse et de plus en
plus nébuleuse. Ses tergiversations et
ses ambiguïtés le conduisent de crise

en crise, ce qui mine sa crédibilité et ses capaci-
tés de mobilisation.

Au-delà des idiosyncrasies de ses chefs, cette si-
tuation s’explique largement par les conditions qui
ont présidé à la naissance de ce parti. Pour accé-
der au pouvoir, il s’est voulu au départ un parti de
coalition regroupant d’une part tous les courants
du nationalisme québécois et d’autre part un large
spectre de la palette des idéologies particulières
balisant un projet de société social-démocrate. 

Cette cohabitation de tendances hétéroclites
était fonctionnelle même si elle engendrait des
tensions occasionnelles sur des enjeux particu-
liers. En dépit des débats intenses, le Parti québé-
cois a réussi à surmonter les divergences tant qu’il
ne renonçait pas à la réalisation de son objectif fon-
damental. L’accession à la souveraineté était sa rai-
son d’être et lui a donné sacohérence.

Mais chaque fois que l’option était remise en
cause pour convenance électoraliste, le parti a
connu une crise existentielle. Le Parti québécois
a connu sa première dérive idéologique en 1985
lorsqu’il a remplacé la souveraineté par la lo-
gique autonomiste de l’affirmation nationale, ce
qui a entraîné la démission de plusieurs députés
et ministres. Il a retrouvé sa cohésion deux ans
plus tard avec Jacques Parizeau et le retour de la
souveraineté comme raison d’être.

Marginaliser la souveraineté
La crise qui le secoue aujourd’hui procède de

la même logique. Les acrobaties sémantiques en-
tourant le concept de gouvernance souverainiste
cachent mal la remise en cause de la souveraine-
té et le retour du balancier vers une forme d’auto-
nomisme provincial. L’astuce consiste à garder la
rhétorique souverainiste, mais en la dépouillant

de toute conséquence politique. La gouvernance
souverainiste est pour ainsi dire, aujourd’hui,
l’habit neuf de l’autonomisme provincial. 

Depuis la cuisante défaite électorale de mars
2007, le PQ a délaissé son orientation souverai-
niste et progressiste pour effectuer discrètement
un retour au nationalisme de la survivance en re-
mettant la souveraineté aux calendes grecques.
Pour défendre de façon crédible un programme
qui accepte le cadre provincialiste d’un éventuel
gouvernement péquiste, on se devait de
marginaliser la souveraineté comme ob-
jectif politique.

Sous la direction de Pauline Marois,
l’objectif pour les prochaines années et
même pour les prochaines décennies
sera de promouvoir la culture et l’identité
québécoise et non pas le changement de
statut politique. Il s’agit de revendiquer
de nouveaux pouvoirs pour le Québec
dans le cadre du fédéralisme canadien,
tout cela sous le chapeau de la gouver-
nance souverainiste. On pense ainsi ral-
lier l’électorat nationaliste de l’ADQ. Tout
comme les autres partis politiques, le Par-
ti québécois propose une forme de mora-
toire sur l’accession à la souveraineté. 

En acceptant de construire l’identité
nationale dans le cadre canadien, le Parti
québécois invalide la nécessité de la sou-
veraineté et la dévalue comme projet poli-
tique. On fait croire aux Québécois qu’il
est encore possible de trouver des ac-
commodements dans le système fédéral, ce qui
suppose en bonne logique qu’on doive en accepter
la légitimité. Ce positionnement non seulement in-
valide la nécessité de la souveraineté, mais en plus
il nuit à la crédibilité du Parti québécois qui nage
en pleine ambivalence en ménageant la chèvre et
le chou. Mais, fait encore plus grave de consé-
quences, on demande aux indépendantistes de se
taire et de se retirer du débat public. Il ne sera plus
possible désormais de faire la promotion de l’indé-
pendance au sein du Parti québécois.

Thèses fédéralistes à l’avant-scène 
Ce genre de farfinage conceptuel motivé par le

goût du pouvoir risque d’être contre-productif
électoralement, car les électeurs ne feront pas
confiance à un parti qui veut jouer sur deux ta-
bleaux et dont l’option n’est pas claire. On ne
peut à la fois être pour la réforme du fédéralisme
et pour l’accession à l’indépendance.

Cette nouvelle position est inacceptable pour
ceux qui font de la politique pour que le Qué-
bec devienne un pays indépendant. Les indé-
pendantistes pensent que le rôle d’un parti est

d’abord de faire la promotion de ses
idées et que le Par ti québécois par
son abdication électoraliste se fait
complice du processus de fédéralisa-
tion des esprits soutenu par le gouver-
nement canadien. 

Les militants indépendantistes qui ont
déserté le Parti québécois depuis le ré-
férendum de 1995 et ceux qui le quitte-
ront dans les prochains mois voudront
reconstituer une force indépendantiste
pour la simple raison qu’une option qui
est absente du débat public s’efface de
la conscience collective. Si l’indépendan-
ce n’est pas à l’ordre du jour et ne fait
pas partie des choix crédibles offerts à
l’électorat, ce sont les thèses des fédéra-
listes qui s’imposeront dans l’esprit des
Québécois.

Un parti de militants
Un nouveau parti indépendantiste

donnera une voix à tous ceux qui sont
en attente d’un projet clair et cohérent et qui
sont pour l’instant orphelins, inactifs et démobi-
lisés par les tergiversations et les inconsé-
quences du Parti québécois. Ce nouveau parti
se différenciera non seulement par son objectif,
mais aussi par sa conception de l’action poli-
tique. Il s’agit de créer un parti de militants, un
parti de combat et non pas simplement un parti
à vocation électorale. 

Un parti voué à la réalisation de l’indépendance
est indispensable pour enrayer la régression poli-
tique qui affecte le Québec et qui nous précipitera
dans l’acceptation de notre condition minoritaire et
nous mènera à la folklorisation. Il faut une force de

contestation des partis qui font croire aux Québé-
cois qu’il est encore possible de conquérir des par-
celles de pouvoir dans le cadre du fédéralisme. Au-
trement, s’il n’y a pas de solution de rechange élec-
torale à ces partis, les Québécois abandonneront
l’ambition d’être une nation réelle, car ils n’auront
d’autre choix que de voter pour des hochets de
souveraineté comme une constitution interne, une
citoyenneté provinciale, une déclaration de reve-
nus unique ou autre projet de gouvernance souve-
rainiste que propose le PQ.

Les illusions ont la vie dure au Québec et sont
entretenues par le système fédéral qui laisse
toujours espérer des réformes qu’il intégrera à
son projet national et qui serviront essentielle-
ment à le légitimer. Seule la présence d’une or-
ganisation indépendantiste peut enrayer la ré-
gression provincialiste du Québec et reconsti-
tuer à moyen terme une coalition des forces de
changement.

Se battre pour ses idées
Le retour à l’affirmation nationale qu’impose

la stratégie péquiste ne peut rallier ceux qui re-
fusent de se laisser définir comme minorité cul-
turelle dans un Canada uni et qui ne veulent
pas continuer àentretenir l’ambivalence collec-
tive que nous impose la subordination provin-
ciale. Nous ne voulons pas aménager notre dé-
pendance, mais y mettre fin pour nous gouver-
ner nous-mêmes. Nous croyons que la cohé-
rence et la constance politiques sont sources
de crédibilité et de confiance et qu’il vaut
mieux se battre pour ses idées plutôt que d’ac-
cepter des compromis boiteux.

C’est en défendant ses idées qu’on peut le
mieux les répandre dans la société. Il est absur-
de de penser convaincre en déguisant son op-
tion ou en la réduisant à un vague horizon. Qui
peut prendre au sérieux la souveraineté s’il
n’est pas nécessaire de la réaliser et si on peut
l’exclure du calendrier électoral et la reporter
indéfiniment? L’avenir de la libération nationale
ne passe plus par le Parti québécois. Il faut en
finir avec l’attentisme qui est devenu la poli-
tique de ce parti qui ne fait rien pour motiver
les Québécois à sortir du Canada.

Crise au PQ

L’avenir de la libération nationale ne passe plus par le PQ
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Écrivain

udisme rime avec liberté de
langage, en poésie. Le jeu de
la gratuité devient pour le poè-
te un moyen de conquérir le
langage — ou une façon de
s’en libérer. S’il est une œuvre-
manifeste du jeu et de la liber-
té totale d’écrire, c’est bien
celle de Paul-Marie Lapointe,
tantôt lyrique, tantôt ludique
et oulipienne, c’est-à-dire
construite sur le hasard objec-

tif, sur des contraintes et des jeux formels. On
pourrait comparer le poète d’écRiturEs au roman-
cier de La Disparition — Georges Perec, membre
de l’Oulipo (Ouvroir de littérature potentielle) en
France, ayant écrit ce roman sans la lettre «e».

Dans les deux tomes d’écRiturEs (1980) de
Paul-Marie Lapointe, on retrouve neuf sections
désignées par une des lettres du titre. Les huit
premières comprennent chacune cent textes
alors que la dernière en réunit trente-six, suivis
de cinquante-deux calligrammes non figuratifs
intitulés «Dactylologie».

Avec Le Vierge incendié (1948), la révolte se
manifestait sur le plan du langage. Le sens écla-
tait dans le foisonnement et l’affrontement des
images, comme chez les surréalistes. Puis, dans
Choix de poèmes / Arbres (1960), le jeune poète
avait quitté sa vision «sauvage» pour un «apprivoi-
sement du monde et de ce qu’il y avait de beau»,
m’a confié Lapointe au cours d’un entretien en
1980. «Au fond, m’a-t-il dit, c’est toujours ce qu’on
cherche quand on écrit: faire ressortir ce qui vaut
la peine de vivre et critiquer les choses qui ne va-
lent pas qu’on meure pour elles. Et j’ai toujours
pensé qu’on écrit pour les âmes: pour la partie un
peu secrète et importante de nous.»

«Écrire, c’est aussi une liberté, ajoute le poète. Il
faut que cela soit une sorte de folie gratuite. Il faut
que tu te sentes libre devant la création. Tu passes ta
vie à être prisonnier du quotidien. Il te faut des mo-
ments de liberté: c’est vrai dans l’amour, en va-
cances, dans le jeu. Il faut que la création soit libre.»

Aller au bout de la forme
Le monumental écRiturEs nous mène «hors du

sens». Lapointe cède l’initiative aux mots, dans
une «remise en question de leur fonction d’usage».
Ses textes, issus de jeux et de contraintes di-
verses, s’opposent radicalement aux discours
connus. «Le poème ne veut plus rien dire», avait
encore écrit Lapointe dans la revue NBJ en 1977.
Nous voici devant ces pages où s’inventent des
textes hors du «je» et de l’intention de l’auteur.
«J’ai décidé d’aller au bout de la forme et d’essayer
d’éliminer toute subjectivité. Pour que l’écriture de-
vienne une révolte de la langue même contre le dis-
cours habituel, dit Lapointe. C’est une révolte à
l’intérieur même du langage. Je n’ai donc pas pris

mes mots. J’ai éliminé toute possibilité de créer un
discours cohérent qui puisse être comparé à une fa-
çon qu’on a de parler ou d’écrire normalement.»

«Au lieu de prendre les mots un par un et de leur
faire un sort, continue Lapointe, au lieu de décider
que le monde est construit à partir de ta concep-
tion, tu les laisses venir à toi et s’aligner les uns
après les autres.» Lapointe a donc écrit à partir de
mots croisés, par exemple, de mots qui n’étaient
pas utilisés à d’autres fins que celles du jeu. II les
choisissait selon un ordre prédéterminé.

«Je voulais voir ce que les mots ont à dire du
monde», m’a confié Lapointe à l’occasion de la
publication d’écRiturEs. Il a en ef fet inventé,
comme il dit, «une machine à imaginer le mon-
de». Son refus du sens donne des textes qui
composent un nouveau miroir du réel. Comme
ce poème lu au hasard (l’auteur en a repris une
trentaine dans sa rétrospective intitulée L’Espace
de vivre. Poèmes 1968-2002):

piécette tranquille roule en secret 
dans les rues dans les rêves 
amasse un corbeau trésor printemps croasse 
gerbe charbonnière un peu de chaleur

samedi dans l’ombre pousse un drapeau 
drap lustré rose à floralies obésité soudain 
stabilité désert enfant gracieux pompon
petits yeux de la taupe à poil sombre 

souterraine aux galeries pattes pelleteuses 
à l’année longue chasseuse 
vers blancs insectes musaraignes

que dévores-tu? lumière là-haut mère des dieux

On est loin du langage automatiste du Vierge
incendié. On lit ici une mécanisation du langage
qui demeure sans réplique, comme une sentence
irréfutable du réel par le biais de l’humour.

De deux choses l’une. Ou bien ces textes ébran-
lent notre confiance au réel (comme ceux du Vier-
ge incendié). Ou bien c’est le «réel absolu» qui
ébranle ici le langage. On pourrait parler en tout
cas d’une certaine adéquation d’un réel et d’un
langage dans une liberté totale. Dans Fragments /
Illustrations, en 1977, Paul-Marie Lapointe avait
noté encore: «Et si le texte existe en lui-même, n’est
fait que de lui-même, pour son propre univers ima-
ginaire, il permet alors toutes les confrontations avec
le monde dit réel. Et ces confrontations autorisent la

liberté de création du lecteur.»
Alors, à nous de jouer! Place au lecteur! lance

le poète.

Vie, humains et langage
En 1998, Paul-Marie Lapointe publiera Le Sacre.

Libro libre para Tabarnacos libres, un ensemble
poétique investi de la plus grande liberté créatrice,
comme dans écRiturEs, et réaffirmera la littératu-
re comme jeu (acrostiches, anagrammes, hypo-
grammes, métaplasmes, etc.) en proposant des iti-
néraires géocosmiques mexicains pour neuf «Ta-
barnacos» (de tabarnac, «mot de passe» des tou-
ristes québécois tels que reconnus par les Mexi-
cains), redessinant les cartes du ciel de l’univers
et du destin des Amériques. 

Puis en 2002, dans Espèces fragles, c’est le
poète lyrique, celui qui avait écrit Pour les âmes
(1965), qui interroge de nouveau le sort de la
vie, des humains et du langage. Il y évoque aus-
si des poètes qu’il aime à fréquenter: Baudelai-
re, Blake, Nerval, Novalis, Rimbaud, mais en-
core le musicien Coltrane, qu’il connaît à tra-
vers le jazz, «torrent torride» du continent amé-
ricain, et même — n’en soyons pas surpris,
Georges Perec.

Poésie, ludisme et liberté

Paul-Marie Lapointe 1929-2011
I D É E S

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Le poète Paul-Marie Lapointe, photographié en novembre 1999.

En acceptant
de construire
l’identité
nationale
dans le cadre
canadien, 
le Parti
québécois
invalide la
nécessité 
de la
souveraineté
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Et comme il a pignon sur des voies qui mènent
aux bretelles de l’autoroute 20, le stationnement
dans la rue y est interdit. Un circuit d’autobus lo-
cal permet aux citoyens de Belœil et de McMas-
terville de s’y rendre, avec moins de dix pas-
sages chaque jour, mais le trajet est autrement
plus compliqué pour les citoyens des autres mu-
nicipalités environnantes, comme Mont-Saint-Hi-
laire ou Otterburn Park.

Les maires s’opposent vivement à la tarifica-
tion. «Même si le CLSC est à Belœil, les bénéfi-
ciaires sont des gens de toute la région, dont
notre ville, a dit le maire de Mont-Saint-Hilaire,
Michel Gilbert, à L’Œil régional. Nous sommes
en faveur d’un accès équitable pour tous. Nous
ne voulons pas qu’une tarification prévale sur
l’accessibilité au CLSC.»

Pour la Ville de Belœil, il est illogique de tari-
fer un stationnement situé sur un terrain donné
par la Ville. «Je ne crois pas que c’est très juste
pour nos citoyens, qui ont déjà
donné le terrain du CLSC.
C’est comme s’ils payaient
deux fois la facture», a confié
la mairesse Diane Lavoie à
L’Œil régional. 

Près de 200 citoyens de la
région ont signé une pétition
en ligne pour signifier leur
désaccord depuis que le
CSSS Richelieu-Yamaska a
avancé l’idée que le station-
nement pourrait devenir
payant. L’administration ré-
fléchit encore. «Il n’y a aucune décision de prise
pour l’instant. Nous allons traiter [cette ques-
tion] à l’automne», a confirmé sa porte-parole,
Véronique Dumont, au Devoir.

«Se rendre là-bas n’est pas évident pour la po-
pulation des villes environnantes. Le transport
en commun n’est pas adéquat. Déjà, les médica-
ments grugent une partie du budget des gens à
faible revenu; ajouter à cela des frais de station-
nement devient quasi indécent. On ne choisit pas
d’être malade», commente une citoyenne qui a
signé cette pétition. 

Une directive de 2006
qui tarde
à être appliquée

La directive émanant du ministère de la
Santé n’est pas nouvelle: elle a été transmise
aux différentes administrations régionales en
2006. Elle stipule que les établissements du
système de santé doivent «récupérer au re-
gard des activités du parc de stationnement
dans son fonds d’exploitation des revenus suf fi-
sants pour assumer les dépenses annuelles», in-
dique le ministère. Bref, les coûts d’aménage-
ment et d’entretien des stationnements doi-
vent s’autofinancer.

Mais si certains sont allés de l’avant, d’autres
retardent son application. Dans la région de
Granby, par exemple, le milieu communautaire a
vivement critiqué l’idée de tarifer les stationne-
ments du CLSC et d’une clinique de psychiatrie.
Le CSSS de la Haute-Yamaska a donc décidé de
mettre le projet entre parenthèses.

«On a jugé bon de ne pas aller de l’avant», dit
la directrice des communications, Rollande
Daudelin. Visiblement mal à l’aise à l’idée de
«contourner la directive ministérielle», elle
croit qu’il faut réfléchir davantage à cette
question et n’écarte pas la possibilité que le
stationnement devienne éventuellement
payant. Elle craint que la tarification soit un
frein à la fréquentation, car «c’est souvent des
clientèles appauvries. On est conscients qu’il
pourrait y avoir des impacts. L’enjeu, c’est de ne
pas dissuader la clientèle d’utiliser les services»,
a-t-elle expliqué au Devoir. D’autant plus que
le stationnement dans la rue, gratuit, peut po-
ser problème aux personnes à mobilité réduite
et que, pour ce qui est du transport en com-
mun, «disons que, quand on vient de la cam-
pagne, c’est plus compliqué».

Aux CLSC de Dorval-Lachine et de LaSalle, il
en coûte 6 $ par jour pour stationner depuis juin
dernier. «On a attendu le plus longtemps possible
[avant d’aller de l’avant] et on a essayé de trouver
un juste prix», explique Line Champoux, du CSSS
Dorval-Lachine-LaSalle. «Nous n’avons pas eu de
plaintes de la part des usagers ou du personnel jus-
qu’à maintenant», ajoute-t-elle.

En Gaspésie, les prix oscillent entre 1,25 $ et
3 $ par jour. «Le coût est tellement minime, ç’a
moins d’impact», dit Marie-Christine Fortin, de
l’Agence de la santé et des services sociaux Gas-
pésie–Îles-de-la-Madeleine.

À Châteauguay et à Saint-Rémi, sur la Rive-
Sud, la tarification des stationnements a sou-
levé de nombreuses critiques. Aussi, l’admi-
nistration a trouvé un compromis. Les «clien-
tè les  vulnérables  économiquement» sont
exemptées des 2 $ par jour exigés pour sta-
tionner à l’un des CLSC. En 2010, 5000 per-
sonnes avaient signé une pétition pour s’op-
poser à la tarification.

Au ministère de la Santé, on affirme qu’aucune
échéance n’a été imposée aux établissements
pour fixer une tarification à leurs stationnements.
Toutefois, s’ils penchent pour la gratuité, «le
risque est d’avoir des pertes financières, car l’objec-
tif est l’équilibre budgétaire pour les établisse-
ments», dit la porte-parole du ministère, Noémie
Vanheuverzwijn.

Le Devoir
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sans contact direct avec aucune avant-garde cul-
turelle, un adolescent, Paul-Marie Lapointe, taille
seul, dans des éclats de lumière, une synthèse
unique entre son milieu nord-américain et des
explorations culturelles plus ou moins inspirées
par les surréalistes. Voici un extrait de Crânes
scalpés (1948): «Les grands châteaux / poires pour-
ries / avec quoi des vieillards à des femmes mu-
tuelles / lapident leurs vacheries / les églises de
faux sentiments / l’écroulement des cadavres / les
haines dans les schistes séculaires. / Quand le mar-
teau se lève / quand les bûchers vont flamber noir
/ sur le peuple déterminé.»

En entrevue en 1994 au Devoir, il confiait que
sa connaissance des traditions culturelles, acqui-
se en partie grâce aux études classiques qu’il fit à
Chicoutimi, lui permit de repérer les balises
propres à situer son œuvre. «Peinture, musique,
poésie: tout cela n’existe que parce que cela a existé.
On ne peut faire d’œuvre d’art si on ne part pas
d’une autre œuvre d’art. Et la motivation est alors
de renouveler, ou de poursuivre.» 

Un livre d’adolescent
Il parlait encore volontiers de son premier livre.

«Le Vierge, c’est un livre d’adolescent, disait-il, un
livre de pureté et de découverte du monde. Je ne crois
pas que je l’aurais écrit si je n’avais vécu dans une so-
ciété à ce point noire et fermée. Ce livre exprime une
révolte absolue, une révolte contre tout ce qu’il y avait
de sinistre dans le Québec d’alors. Il y avait la crise.
Et puis le nationalisme très fermé et très paysan de
Duplessis. Ce n’était pas une société très drôle. Et le
collège, le pensionnat, c’étaient aussi, malgré tout ce
que j’en ai dit, des lieux fermés.»

L’édition originale du Vierge incendié, très rare
aujourd’hui, est publiée par Maurice Perron aux
éditions Mithra-Mythe. Cet éditeur-photographe
vient alors tout juste de faire paraître le Manifeste du
Refus global, rédigé par Paul-Émile Borduas. Les au-
tomatistes reconnaissent en Lapointe un des leurs.
Le Vierge incendié sera repris plus tard à l’enseigne
où se démène son ami Gaston Miron, les éditions
de l’Hexagone, où Lapointe sera aussi, pour un
temps, directeur littéraire, à l’époque où il devient
un membre fondateur de la revue Liberté.

Mais n’allons pas si vite. Très tôt donc, Lapointe
fréquente les gens de l’École des Beaux-Arts, des
peintres, des écrivains, les artistes. Il lit René Cre-
vel, auteur difficile à trouver dans le Québec de
l’époque, auquel il rendra plus tard hommage dans
écRiturEs (1980). Il écoute Claude Gauvreau, qui
lui semble avoir tout lu. Dans l’immédiate après-
guerre, dit-il, «j’avais besoin de révolte, mais je
n’étais pas organisé sur le plan intellectuel pour faire
la révolution». Il quitte donc la grande ville.

Il reviendra à Montréal, après avoir touché au
journalisme une première fois, dans son coin de
pays. Né en 1929 à Saint-Félicien, au Saguenay–Lac-
Saint-Jean, il mènera pratiquement toute sa carrière
dans la métropole, comme journaliste. Mais après
Le Vierge incendié, l’écriture lui apparaît plus diffici-
le, comme il l’expliquait au Devoir en 1980: «J’avais
dit ce que j’avais à dire. Je n’avais pas envie d’ajouter
à cela.» Pendant dix ans, il ne publiera donc rien,
même s’il continue d’écrire. Il apprivoise alors le
monde, dira-t-il, avant de livrer Choix de poèmes:
Arbres (1960). Puis, il s’inspire du jazz, de sa forme
d’improvisation particulière.

Il écrit, explique-t-il, dans une totale liberté,
afin d’affirmer quelque chose de précis, quitte à
devoir pour cela ébranler le langage, le remettre
tout à fait en question, comme il le fait volontiers
dans certains livres, par exemple dans ce pavé
qui a pour titre écRiturEs (1980).

«La poésie, disait-il, est la forme suprême de l’ex-
pression. Mais elle est rare: parce qu’elle est impos-
sible s’il n’y a pas de révolte, d’âme et de remise en
question. Ainsi, je ne crois pas que la véritable poé-
sie soit très répandue aujourd’hui. Ou qu’elle soit
possible à la télévision.»

Ailleurs, il affirmait avoir «toujours pensé qu’on
écrit pour les âmes, pour la partie un peu secrète et
importante de nous». Pour les âmes (1993), ce
sera le titre d’un recueil où il tente de poursuivre
son avancée en littérature, à la recherche de pos-
sibilités nouvelles, toujours sans contrainte.

«Les gens qui n’aiment pas les œuvres libres, di-
sait-il, sont de ceux qui n’aiment pas la liberté, très
souvent. Ce sont des gens qui aiment plutôt
l’ordre, le déjà-vu, le déjà-entendu. Mais la créa-
tion, c’est justement le contraire du cliché. L’art,
c’est comme l’amour: c’est un moment privilégié
de l’existence humaine.»

Journalisme
Pour gagner sa vie, Lapointe entre au quotidien

La Presse, puis se lance dans l’aventure éphémère
du Nouveau Journal. Il sera par la suite rédacteur en
chef du magazine MacLean, ancêtre de L’Actualité.
En 1964, on le voit apparaître dans son propre rôle
d’homme sensible et bien au fait du monde dans un
film aux accents révolutionnaires réalisé par Gilles
Groulx: Le Chat dans le sac. Il entre à Radio-Canada
en 1969, où il devient directeur de la programmation
à la radio. À l’époque, la radio de nos impôts compte
en son sein nombre de littéraires, dont Hubert
Aquin, André Langevin, Jean-Guy Pilon, Réginald
Martel, Wilfrid Lemoine et Gilles Archambault,
pour ne nommer que ceux-là. 

Paul-Marie Lapointe restera attaché à Radio-Ca-
nada jusqu’en 1992, au moment de savourer sa re-
traite dans les Laurentides et, assez souvent aussi,
au sud du Rio Grande, où la vie des «Tabarnacos»
lui inspire Le Sacre (1998), un livre aux accents
joyeux. «Il s’agit de parvenir aussi à rigoler un peu
devant le sérieux criminel des gens qui nous dirigent,
pour dire que le monde, ce n’est pas que ça, c’est aus-
si des millions de personnes qui réussissent à se lever
le matin et à trouver des raisons de vivre.»

Il a reçu notamment le prix Athanase-David, le
prix d’État en littérature le plus prestigieux du
Québec, le Prix du Gouverneur général, le Prix de
la Francophonie Leopold-Senghor. L’Université de
Montréal l’a fait docteur à titre honorifique. Ses
poèmes ont notamment été traduits en anglais, en
ukrainien, en hébreu et en portugais.

En 1999, il se voit décerner le prix Gilles-Cor-
beil, doté d’une bourse de 100 000 $. À cette oc-
casion, le poète formule une charge contre les
égorgeurs de société. «Les gouvernements, dit-il
alors, de plus en plus soumis aux lois du marché,
trahissent leur mandat, qui est de veiller au bien-
être de leurs collectivités, et se mettent plutôt au
service des nouveaux maîtres du monde.»

Gaëtan Dostie, véritable bibliothèque vivante
de la poésie québécoise, rappelle à juste titre
qu’au sujet de Paul-Marie Lapointe, Gaston Mi-
ron affirmait qu’il était «le plus grand poète que le
Québec ait produit», en prenant toujours soin
d’ajouter «depuis le Régime français».
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mis à pied d’œuvre.
Nous avons également immédiatement res-

serré certaines mesures de protection de notre
site et travaillons à revoir les balises de sécurité
de l’ensemble de celui-ci. Il nous importe toute-
fois de rassurer tant nos abonnés que nos an-
nonceurs: jamais les données personnelles ou
financières qu’ils nous ont fournies n’ont été
touchées par le piratage que nous avons subi.
La gestion de la partie rédaction de notre site
Internet se fait à partir d’un système distinct de
celui touchant la facturation.

Il nous importe aussi de préciser que nous
nous refusons à participer à l’élaboration de
scénarios comme nous en avons vu, ou enten-
du, circuler depuis hier matin. Une enquête
est en cours, elle exige plusieurs vérifications;
attendons les résultats. Et s’il y a eu des dé-
faillances dans le système de protection de
notre site, il faut souligner que ce système
était néanmoins protégé: il est faux de laisser
entendre que les journalistes du Devoir y ont
accès sans contrôle et qu’ils sont en mesure
d’y entrer leurs articles à leur guise. Ce n’est
pas ainsi qu’un média sérieux travaille, et Le
Devoir est un média sérieux.

Mais comme d’autres grands médias — ne
mentionnons que le New York Times ou Fox
News —, Le Devoir peut être victime de ce
nouveau type d’attaques que sont les intru-
sions informatiques illégales. La crédibilité
du média est ici prise au piège et sert les inté-
rêts des malfaiteurs. Ce type de délit se doit
d’être dénoncé aussi sérieusement qu’un vol,
car vol il y a.

Cet événement, qui serait une première pour
un média au Québec, nous rappelle enfin ce qui
doit, encore et toujours, être le b.a.-ba de notre
métier: vérifier, vérifier, vérifier, même si l’in-
formation continue, sur toutes les plateformes,
incite à suivre le mouvement d’une nouvelle
qui se répand. Durant la nuit de lundi à hier,
bien des journalistes ont cherché d’abord à va-
lider la nouvelle; d’autres en ont fait état en
ondes, mais en mettant des gants blancs.
C’était tout à leur honneur en plein cœur de la
nuit. Mais nous sommes tous, dans cette pro-
fession, susceptibles d’accorder automatique-
ment foi à une nouvelle surprenante quand elle
émane d’un grand média. Il ne faut pourtant
pas relâcher notre vigilance.

Les réseaux sociaux ont certes alimenté la
tempête. Mais en faisant rapidement circuler
notre démenti, ils nous ont aussi permis de la
gérer, contre-balançant le fait que notre site
est resté bloqué jusque vers 4h30 du matin
(moment où nous avons pu y mettre notre dé-
menti), puis à différents moments de la jour-
née d’hier.

Il y a donc un aspect positif à retenir de cette
folle nuit, et de la journée mouvementée qui l’a
suivie. Mais c’est bien le seul! Et nous ferons
tout pour ne pas revivre de tels moments.

PIRATE

«L’enjeu,
c’est
de ne pas
dissuader
la clientèle
d’utiliser les
services»
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qui accuse notamment le PQ
d’être «usé», «confus» et «banali-
sé par le public et les médias».

Les auteurs du document
titré «Brisons l’impasse» dé-
noncent aussi la stratégie
adoptée par le PQ pour faire
du Québec un pays. Ils propo-
sent plutôt de mettre sur pied
des «assemblées consti -
tuantes» où les Québécois
choisiraient leur régime poli-
tique, leur citoyenneté, leurs
valeurs, leurs droits et obliga-
tions, leurs rappor ts entre
eux et les institutions du Qué-
bec ainsi que leur rappor t
comme citoyen avec le Cana-
da et le monde, etc.

Le débat est clos
Pauline Marois refuse caté-

goriquement de rouvrir ce
débat, arguant que le projet
de «gouvernance souverainis-
te», axé sur le rapatriement
progressif de pouvoirs d’Otta-
wa à Québec, mérite d’être
mis en œuvre.

Les gouvernements du PQ
qui se sont succédé à partir de
1976 à la tête de l’État québé-
cois ont «fait des ef for ts», ont
«proposé des stratégies» pour ac-
céder à la souveraineté, mais
ont un après l’autre mordu la
poussière, a-t-elle souligné.
«Jusqu’à maintenant, ça n’a pas
donné les résultats escomptés.
Est-ce qu’on peut choisir un
autre chemin? Le chemin que
nous proposons, c’est un chemin
qui mène à la souveraineté du
Québec.»

Pour elle, le congrès du PQ,
en avril, a scellé définitivement
la victoire des sympathisants
de la thèse de la «gouvernance
souverainiste». «Les proposi-
tions qui venaient de certains
comtés qui s’opposaient ont été
soumises dans les débats et ont
été rejetées», a-t-elle rappelé
tout en montrant du doigt la
circonscription de Crémazie.
«À partir de là, je crois que je
dois respecter la volonté des mi-
litantes et des militants. J’ai sur-
tout le goût de le faire, le pays,
plutôt que de continuer de dis-
cuter de la stratégie.»

D’autre part, la chef du PQ a
accepté d’assouplir la discipline
de parti au sein de sa formation

politique, se montrant aujour-
d’hui disposée à ce qu’il y ait
«de plus en plus [de] votes libres
à l’Assemblée nationale». Rappe-
lons que tous les députés pé-
quistes devaient appuyer le pro-
jet de loi 204 visant à mettre à
l’abri de toute contestation judi-
ciaire l’entente Québec-Quebe-
cor sur l’amphithéâtre.

Plus tôt, le député de Jon-
quière, Sylvain Gadreault, était
monté au front pour prendre
la défense de sa formation po-
litique et de sa chef, Pauline
Marois. «Je ne comprends pas
qu’on veuille diviser les forces
alors que c’est extrêmement im-
portant de s’unir», a-t-il décla-
ré. «J’ai l’impression d’être tout
le contraire d’être “usé” et
“confus” et exposer de nouvelles
idées collées à la réalité», a
ajouté M. Gaudreault, qui a
été élu à l’Assemblée nationale
il y a moins de cinq ans.

Du côté d’Aussant
S’éloignant du NMQ, le dé-

puté de Nicolet-Yamaska,
Jean-Martin Aussant, a refusé
hier de cautionner l’attaque
en règle por tée contre les
par tis politiques par le re-
groupement fondé par le mili-
tant indépendantiste de
longue date Jocelyn Desjar-
dins. «Quant à l’aspect des at-
taques sur les partis existants
ou à venir, moi je pense qu’un
projet constructif devrait plus
parler de ce que lui a à of frir
que d’attaquer les autres et de
dire pourquoi ils ont échoué»,
a-t-il indiqué. 

M. Aussant, qui a claqué la
porte du PQ le 7 juin, soit au

lendemain du départ du cau-
cus péquiste de Pierre Curzi,
Lisette Lapointe et Louise
Beaudoin, a toutefois accueilli
avec enthousiasme la mise à
«l’avant-plan» de la souveraine-
té dans le premier manifeste
du NMQ.

«Le vote souverainiste est
déjà divisé parce qu’il n’y a pas
d’option claire. S’il y avait un
parti qui disait clairement: “vo-
tez pour la souveraineté”, je
pense que ça pourrait fédérer le
vote souverainiste», a af firmé
l’homme politique, qui a par
ailleurs demandé au Directeur
général des élections du Qué-
bec (DGEQ) de mettre de côté
le nom «Option Québec» au
cas où il formerait un nouveau
parti politique.

Jean-Mar tin Aussant sera
présent à l’assemblée publique
du NMQ qui se tiendra di-
manche à l’auditorium du cé-
gep Saint-Laurent de Montréal,
à l’instar des députés de Créma-
zie, Lisette Lapointe, et de Bor-
duas, Pierre Curzi.

Les 46 députés restants du
PQ doivent pour leur part se
réunir le 31 août et le 1er sep-
tembre à Saguenay pour leur
premier caucus en deux
mois. La dernière rencontre
des élus péquistes remonte
au 22 juin.

Devant l’effritement des ap-
puis du PQ, l’ex-député Jean-
Pierre Charbonneau estime
improbable l’élection d’un
gouvernement souverainiste
aux prochaines élections géné-
rales, à moins que les partis
souverainistes forment une
coalition ou qu’ils réussissent
d’ici là à mettre la hache dans
le mode de scrutin majoritaire
uninominal à un tour au profit
d’un mode de scrutin propor-
tionnel. «S’il n’y a pas une ré-
unification des forces autour du
Parti québécois il va falloir, si
les indépendantistes veulent
avancer, qu’ils se réunissent au
sein d’une quelconque organi-
sation, coalition, et qu’ils fas-
sent un pacte électoral parce
qu’avec le mode de scrutin ac-
tuel, on n’en sor t pas», a-t-il
suggéré à l’occasion d’une en-
trevue à Radio-Canada.
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